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AVERTISSEMENT
Il s'agit d'un appel à projets restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation (parties 1 et 2 du formulaire de demande de subvention) doivent être soumises pour évaluation. Par la suite, les demandeurs chefs de file qui auront été présélectionnés seront invités à soumettre une demande complète. Après l'évaluation des demandes complètes, l'éligibilité des demandeurs provisoirement sélectionnés sera vérifiée sur la base des pièces justificatives demandées par Expertise France et de la déclaration signée par le demandeur chef de file, envoyées en même temps que la demande complète.
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1. [bookmark: _Toc232607709]Présentation du projet meet africa – Phase 3
1.1 [bookmark: _Toc494274342][bookmark: _Toc494274388][bookmark: _Toc231301909][bookmark: _Toc232607710]Contexte
Selon l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la diaspora désigne les migrants ou descendants de migrants qui vivent hors de leur pays d’origine mais qui conservent des liens matériels ou symboliques avec celui-ci. La diaspora renvoie donc à une population vivant hors de son territoire d’origine[footnoteRef:1]. Les approches contemporaines du « transnationalisme » montrent que les migrants de retour peuvent également continuer à participer à des réseaux diasporiques en maintenant des liens économiques, sociaux ou culturels avec leur ancien pays d’installation[footnoteRef:2]. [1:  Safran, W. (1991), « Diasporas in Modern Societies: Myths of Homeland and Return. Diaspora: A Journal of Transnational Studies ».]  [2:  Vertovec, S. (2009). «Transnationalism », London: Routledge.] 


En Europe, les diasporas africaines s'illustrent par leur engagement actif dans le développement de l'Afrique. Ces diasporas, souvent hautement qualifiées, jouent un rôle actif dans le maintien des liens socio-économiques entre leurs pays d’accueil et d’origine : transferts financiers, mais aussi des « transferts de compétences » (mentorat à distance, participation à des jurys, visites d’étude, etc.) et de la mise en réseau d’acteurs économiques. 

Au-delà de l’apport financier, les diasporas jouent un rôle majeur en matière de transfert de savoir-faire. Les entrepreneurs binationaux ou de retour apportent avec eux des standards internationaux, des technologies innovantes, ainsi que des méthodes de gestion rigoureuses. Ces contributions facilitent l’accélération des transitions numériques, sociales et climatiques, en lien avec les priorités continentales et les engagements globaux. Elles participent également à l’émergence d’un tissu entrepreneurial plus résilient, compétitif et ancré dans les chaînes de valeur mondiales. Face à ces dynamiques, de nombreux états africains ont inscrit la diaspora dans leur stratégie nationale pour attirer les projets, les compétences et l’épargne diasporique. 

Par ailleurs, les diasporas agissent comme des vecteurs d’intégration économique entre l’Afrique et ses partenaires, en particulier européens. Grâce à leur double ancrage, elles fluidifient les échanges, sécurisent les chaînes logistiques et facilitent l’internationalisation des PME africaines

Ainsi, intégrer pleinement les diasporas africaines dans les stratégies de développement constitue non seulement une opportunité économique, mais aussi un impératif de transformation structurelle. Le défi n’est plus d’identifier leur potentiel, mais de créer les conditions pour qu’il se déploie pleinement, au service d’un développement durable et inclusif du continent africain.
1.2 [bookmark: _Toc231301910][bookmark: _Toc232607711]Objectifs du programme et priorités
Financé par l’Agence Française de Développement (AFD) et mis en œuvre par Expertise France (EF), avec le soutien financier de la Région Ile-de-France, MEET Africa - Phase 3 ambitionne de mobiliser le potentiel entrepreneurial des diasporas africaines afin de soutenir un développement durable, économique, social et environnemental en Afrique. Le programme poursuit deux objectifs prioritaires :
· Renforcer de façon pérenne les outils et dispositifs d’appui des pays partenaires afin de mobiliser efficacement les talents et ressources des entrepreneurs issus des diasporas.
· Encourager la création ou le développement, par ces diasporas, de PME générant des impacts économiques, sociaux et environnementaux dans leurs pays d’origine.
Le programme MEET Africa – Phase 3 s’articule autour de deux piliers complémentaires : 
Composante 1 : Renforcement des acteurs publics et privés pour mobiliser les diasporas
Objectif : Renforcer les dispositifs d’appui, publics et privés, des pays partenaires afin de mobiliser efficacement les compétences et les ressources financières des diasporas. 
[bookmark: _Hlk197014140]Composante 2 : Accompagnement technique et financier des entrepreneur-e-s et des investisseurs de la diaspora
Les investissements de la diaspora peuvent prendre une forme entrepreneuriale par la création d’une entreprise locale ou une forme financière par le financement de projets économiques à impact local.

Objectif 1 : Renforcer les capacités des entrepreneur-e-s de la diaspora et leur apporter un soutien financier afin de soutenir le développement d’activités économiques capables de générer une valeur économique, sociale et environnementale durable dans leurs pays d’origine.
Objectif 2 : Soutenir les outils et les dispositifs de mobilisation des diasporas souhaitant investir dans des projets entrepreneuriaux à fort impacts en Afrique.

Ainsi, MEET Africa se positionne comme un vecteur de coopération Afrique-Europe axé sur la valorisation des compétences, des réseaux et des investissements de la diaspora au service d’un tissu économique africain plus inclusif et résilient.

MEET Africa - Phase 3 est mis œuvre par Expertise France avec une équipe basée au siège d’Expertise France à Paris et composée d’un chef de projet, d’une cheffe de projet adjointe, d’une chargée de projet administratif et financier et d’une chargée SERA et appui opérationnel. L’équipe projet est renforcée par des experts locaux dans chaque pays partenaire.
1.3 [bookmark: _Toc231301911][bookmark: _Toc232607712] Objectifs de l'appel à projet 
Le présent appel à projets s’inscrit dans le cadre de la Composante 2.1 du projet MEET Africa - Phase 3 et vise à soutenir la structuration et le développement d’entreprises fondées ou cofondées par des membres de la diaspora africaine en Europe, générant un impact social et/ou environnemental positif au Cameroun, en Côte d’Ivoire, au Maroc, au Sénégal et en Tunisie.
L’objectif général du présent appel à projets est de permettre à des entrepreneur-e-s à impact issu-e-s des diasporas africaines, notamment les femmes, de développer leur entreprise afin de renforcer durablement l’impact économique, social et/ou environnemental de leurs activités dans les pays partenaires de MEET Africa.
Les objectifs spécifiques du présent appel à projets sont les suivants :
Objectif spécifique 1 :
Renforcer la structuration et le changement d’échelle d’entreprises diasporiques à impact social et/ou environnemental, notamment celles fondées ou cofondées par des femmes, à travers des dispositifs d’accompagnement technique, stratégique et opérationnel portés par des structures d’accompagnement et adaptés à leurs besoins spécifiques.
· Les entrepreneur-e-s diasporiques, en particulier les femmes, accèdent à des parcours d’accompagnement adaptés à leurs réalités transnationales et intégrant les dimensions d’impact social et environnemental, et d’égalité de genre ;
· Les entreprises diasporiques accompagnées renforcent la viabilité, l’inclusivité et la durabilité de leurs modèles économiques, ainsi que leur ancrage dans les territoires d’origine, de résidence et d’intervention ;
· Les entrepreneur-e-s diasporiques développent leurs capacités en matière d’innovation sociale, d’accès aux marchés, d’internationalisation, de structuration juridique et fiscale transnationale, ainsi que de pilotage et de mesure de l’impact ;
· Les femmes entrepreneures diasporiques renforcent leur pouvoir d’agir économique, leur accès aux opportunités entrepreneuriales et leur participation aux dynamiques économiques locales et transnationales ;
· Les initiatives soutenues favorisent les transferts de compétences, de technologies, de savoir-faire et d’investissements entre les territoires d’origine, d’accueil et d’intervention des diasporas ;
· Les structures intermédiaires jouent un rôle de facilitation, de mise en réseau et d’appui technique au service du développement des entrepreneur-e-s diasporiques à impact.

Objectif spécifique 2 :
Faciliter l’accès des entreprises diasporiques à impact social et/ou environnemental, notamment celles portées par des femmes, à des solutions de financement adaptées à leurs besoins, à leurs modèles hybrides et à leurs dynamiques transnationales, grâce à l’action de structures d’accompagnement.
· Les entrepreneur-e-s diasporiques accompagné-e-s accèdent à des mécanismes de financement diversifiés, inclusifs et adaptés aux différentes phases de développement de leurs entreprises ;
· Les entreprises diasporiques renforcent leur préparation à l’investissement, leur solidité financière et leur capacité de mobilisation de ressources transnationales ;
· Les femmes entrepreneures diasporiques bénéficient d’un accès renforcé aux financements, aux réseaux d’investisseurs et aux opportunités de cofinancement ;
· Les mécanismes soutenus favorisent le financement de modèles entrepreneuriaux à impact social et environnemental, notamment à travers des instruments adaptés (fonds d’amorçage, subventions d’amorçage, prêts d’honneur, avances remboursables, co-investissements diasporiques, dispositifs hybrides ou de garantie, etc.) ;
· Les dispositifs mis en œuvre contribuent au développement de chaînes de valeur inclusives et durables dans les pays ciblés, en renforçant les liens économiques entre diasporas et territoires ;
· Les structures d’accompagnement assurent l’ingénierie, l’intermédiation et l’accompagnement financier nécessaires pour faciliter l’accès effectif des entrepreneur-e-s diasporiques aux financements.
Le demandeur chef de file doit être en mesure de démontrer sa capacité opérationnelle, technique et financière, ainsi que celles de ses partenaires, à assurer la mise en œuvre intégrale de l’action (appui technique et financier) dans l’ensemble des pays concernés par le projet, à savoir en France ainsi qu’au Cameroun, en Côte d’Ivoire, au Maroc, au Sénégal et en Tunisie. À ce titre, le chef de file et ses partenaires devront justifier d’une présence effective, de partenariats formalisés ou de relais opérationnels solides dans chacun des territoires d’intervention, garantissant une coordination transnationale efficiente, une connaissance fine des écosystèmes locaux et une capacité de déploiement homogène des activités, conformément aux exigences du présent appel à projets.
Les structures d’accompagnement candidates seront encouragées à intégrer de manière transversale une approche sensible au genre et aux inégalités multifactorielles, afin de promouvoir la participation effective des femmes – tant au sein des diasporas que dans les territoires d’implantation – et de soutenir des initiatives contribuant à la réduction des inégalités sociales, économiques et territoriales. Elles devront proposer une stratégie d’identification permettant d’identifier suffisamment de femmes entrepreneures répondant aux critères afin d’atteindre au moins 50% de projets accompagnées dirigés ou codirigés par des femmes. Les structures candidates doivent démontrer leur capacité à proposer des appuis sur au moins trois (3) domaines parmi les 6 (six) domaines suivants identifiés comme prioritaires pour les femmes entrepreneures :
1. La lutte contre les stéréotypes sur les femmes entrepreneuses, contre la violence et le harcèlement à l'encontre des (i) femmes accompagnées par MEET Africa, (ii) à l'encontre des femmes accompagnées par la ou les structure(s) d’accompagnement dans ses autres activités et (iii) des femmes parmi ses équipes ;
2. L’accès aux financements et le soutien à l'internationalisation de l'entreprise ;
3. Le développement d'une stratégie IA et le renforcement des compétences technologiques (e-commerce par exemple) ;
4. Le positionnement en tant que cheffe d'entreprise et le renforcement du leadership : approche stratégique de la gestion de l'entreprise, aide à la décision, stratégie pour une meilleure visibilité dans l'écosystème, etc. ;
5. La gestion de la vie personnelle et de la parentalité, et la participation des chefs d'entreprise accompagnés dans la conception des activités : format, horaires, etc. ;
6. La préservation de la santé physique et mentale.
Il est attendu des structures candidates de proposer des activités de prise en compte d’au moins trois (3) de ces domaines dans leur accompagnement.
Une attention particulière sera accordée aux projets s’inscrivant dans une logique de partenariat caractérisée par une complémentarité effective entre les différentes structures impliquées, démontrant un impact positif mesurable et durable, une gouvernance inclusive, ainsi qu’une capacité à articuler les dynamiques locales et transnationales. Dans le cadre de cette action, les candidats sont invités à associer des organisations représentatives des diasporas, des organisations de promotion de l’égalité de genre, ainsi que des acteurs spécialisés dans le financement à impact et l’accompagnement entrepreneurial.
Les structures intermédiaires devront : 
· Sourcer et sélectionner des entrepreneur-e-s de la diaspora correspondant aux critères définis avec Expertise France ;
· Offrir un accompagnement technique personnalisé à ces entrepreneur-e-s ;
· Apporter un appui financier aux entrepreneur-e-s au travers de subventions définis dans cet appel à projets, en respectant les règles de reporting définies par Expertise France ;
· Assurer le suivi-évaluation de l’accompagnement, en accord avec le dispositif de suivi évaluation du projet défini par Expertise France.
Les structures candidates devront également proposer la prise en compte du genre dans la phase d’identification et de sélection des entrepreneur-e-s, afin de s’assurer d’avoir suffisamment de profils de femmes entrepreneures correspondant aux critères de l’appel à candidatures.

Méthodologie
Les structures candidates sont invitées à proposer un programme d’accompagnement technique et financier post-création à destination d’entreprises diasporiques en phase de développement (go-to-market), afin de les soutenir dans le développement de leurs activités. Ce programme devra répondre aux besoins spécifiques des entrepreneur-e-s et entreprises diasporiques pour leur permettre de consolider leur projet et réaliser leur potentiel. Le programme devra proposer une prise en compte proactive des difficultés spécifiques rencontrées par les femmes entrepreneur-e-s de la diaspora ainsi que par les projets à impact social et environnemental.

L’appui financier devra venir compléter l’accompagnement technique proposé, en proposant aux entrepreneur-e-s des opportunités de soutien financier adaptées à leurs besoins et à leurs capacités d’absorption.

Il est attendu des structures candidates de détailler dans leur réponse le programme d’accompagnement proposé, intégrant une méthodologie d’accompagnement technique personnalisé (investment readiness, accès au marché, stratégie d’expansion, impact, etc.) et prenant en compte les spécificités de chacun des écosystèmes des pays partenaires. 

Exemples de domaines d’accompagnement technique à couvrir

	Thématiques
	Besoins
	Contenu de l’accompagnement

	1. Consolidation / Accélération
	Sécuriser le modèle économique, professionnaliser l’organisation et préparer la croissance rapide.
	· Renforcement de compétences transversales : marketing, stratégie commerciale, gestion financière, management d’équipe.
· Renforcement de compétences techniques : digitalisation, procédés industriels, certifications qualité.
· Expertises sectorielles spécifiques : agriculture, santé, TIC, industrie culturelle, énergies renouvelables, etc.
· Passage à l’échelle : structuration de partenariats stratégiques, exploration de nouveaux marchés, appui export.

	2. Accès aux financements
	Augmenter le niveau d’investment readiness et faciliter l’obtention de capitaux adaptés aux entreprises accompagnées.
	· Investment readiness : préparation des dossiers d’investissement, définition de la stratégie de levée de fonds, négociation avec investisseurs.
· Mise en relation avec réseaux de Business Angels diaspora, plateformes de crowdfunding, fonds VC ou institutions financières locales.

	3. Internationalisation & Soft-landing
	Accéder à de nouveaux marchés, sécuriser les phases de lancement à l’étranger et faciliter l’intégration locale.
	· Mobilité diaspora : accompagnement dans le double espace Europe–Afrique.
· Stratégie d’internationalisation : développement d’une stratégie d’internationalisation, participation à des salons, rencontres B2B, forum diaspora-entreprises/partenaires.
· Soft-landing : lieux d’accueil et d’hébergement (incubateurs, coworking, etc.), prestations mutualisées (mentorat, mise en réseau), information ciblée (contextes administratifs, juridiques).

	4. Transition durable
	Renforcer la différenciation « impact » et accéder aux financements à vocation ESG.
	· Transition environnementale : réduction des émissions CO₂, gestion durable des ressources, préservation de la biodiversité, etc.
· Impacts sociaux & sociétaux : inclusion (femmes, jeunes, régions défavorisées), gouvernance responsable, justice sociale.



Modalités de sélection et d’accompagnement des entreprises bénéficiaires
En étroite coordination avec Expertise France, le ou les structure(s) d’accompagnement sélectionnée(s) seront chargée(s) d’identifier et de sélectionner, à travers un appel à candidatures ouvert, respectant les principes de transparence et de non-discrimination, les entrepreneur-e-s diasporiques qui bénéficieront de l’appui technique et financier. La sélection finale se fera lors d’un comité de sélection organisé par le ou les structure(s) d’accompagnement bénéficiaire(s). Expertise France participera au jury de sélection. L’objectif est d’accompagner au minimum trente (34) TPE/PME, dont au moins dix (10) en Tunisie[footnoteRef:3] et six (6) dans chacun des quatre autres pays partenaires (Cameroun, Côte d’Ivoire, Maroc, Sénégal) et au moins 50 % fondées ou cofondées par des femmes. Les critères de sélection devront intégrer des critères d’impact social et environnemental et de genre, et seront élaborés conjointement avec Expertise France et soumis à sa validation.  [3:  Voir cas spécifique de la mise en œuvre en Tunisie p.9 ] 


Dans le cadre du soutien financier apporté par la Région Île-de-France, au moins dix (10) entrepreneur-e-s de la diaspora soutenu-e-s devront être issu-e-s de la Région Île-de-France. 

Une fois les entreprises bénéficiaires sélectionnées, la ou les structure(s) retenue(s) devront réaliser un diagnostic approfondi afin d’identifier les besoins spécifiques de chacune des entreprises (structuration stratégique, gouvernance, modèle économique, accès au marché, structuration financière, mesure d’impact, etc.) et de proposer, en plus de sessions collectives si cela est pertinent, un parcours d’accompagnement technique individualisé, ciblé et adapté au niveau de maturité de l’entreprise. L’objectif de cet accompagnement est d’offrir aux entrepreneur-e-s de la diaspora un accompagnement complet et modulaire, afin de consolider leurs compétences, de faciliter leur accès aux marchés et aux financements, et de maximiser leur impact (environnemental, social, économique) dans leurs pays d’implantation.

Le soutien financier aux entrepreneur-e-s sera mis en œuvre sous forme de subventions directes visant à appuyer le développement des projets entrepreneuriaux sélectionnés. L'appui financier devra représenter au moins 60% du budget total de l'action financée par le présent appel à projets.

Cet appui financier prendra la forme d’une subvention dont le montant sera déterminé en fonction des besoins du projet, dans la limite des plafonds fixés par le dispositif. La ou les structure(s) d’accompagnement sera/seront responsable(s) de la validation préalable des budgets et des plans de financement, en veillant à la cohérence des dépenses proposées avec les objectifs du projet. Les dépenses éligibles de la subvention seront déterminées entre Expertise France et la ou les structure(s) d’accompagnement sélectionnée(s).

Les financements seront attribués dans un cadre garantissant la transparence et la rigueur du processus de sélection. Ce processus sera organisé et géré par la ou les structure(s) d’accompagnement et devra intégrer les équipes d'Expertise France. Les montants accordés devront être progressifs et adaptés au niveau de développement et aux besoins de chaque entreprise soutenue, en cohérence avec son potentiel d’impact et sa capacité à réaliser et justifier ses dépenses conformément aux modalités prédéfinies. 

Les décaissements seront effectués de manière séquencée, sur la base de jalons prédéfinis par le ou les structure(s) qui devra/devront s’assurer de la traçabilité et de la conformité des dépenses engagées, en mettant en place des mécanismes de vérification appropriés (collecte de justificatifs, contrôles, visites de suivi le cas échéant). Par ailleurs, le ou les structure(s) sélectionnée(s) aura/auront la responsabilité d’organiser un processus transparent d’attribution des subventions, fondé sur des critères objectifs, ainsi que de garantir une gestion rigoureuse des fonds, conforme aux exigences d’Expertise France.
Le ou les structure(s) d’accompagnement sera/seront responsable(s) du suivi technique et financier des entreprises bénéficiaires pendant toute la durée de l’appui. À ce titre, elles devront mettre en place un dispositif de contrôle rigoureux de l’utilisation des fonds alloués, incluant la vérification de l’éligibilité des dépenses, la conformité aux conventions de financement signées et le respect des échéanciers établis.  
Elles devront transmettre à Expertise France des rapports techniques et financiers réguliers, selon un calendrier défini contractuellement, accompagnés de l’ensemble des pièces justificatives pertinentes (factures acquittées, relevés bancaires, contrats, procès-verbaux de comités, rapports d’avancement, etc.). Les structures devront également assurer un suivi de la performance des entreprises soutenues, notamment au regard de leurs engagements financiers, de leur trajectoire de développement et de leurs objectifs d’impact social et/ou environnemental. Toute irrégularité constatée devra être signalée sans délai et pourra donner lieu à des mesures correctives, incluant, le cas échéant, la suspension ou le remboursement des financements accordés.
Cas spécifique de la mise en œuvre de l’action en Tunisie
En Tunisie, l’action devra s’inscrire en complémentarité avec les activités mises en œuvre dans le cadre du projet WATANI, financé par l’AFD et mis en œuvre par Expertise France, visant à apporter un appui technique à des entrepreneur-e-s issu-e-s de la diaspora tunisienne à travers le programme The Dot Landing, créé par The Dot avec le soutien de MEET Africa et de la Région Ile-de-France. 
L’action proposée dans le cadre du présent appel à projet devra ainsi se concentrer sur l’appui financier, notamment à travers l’octroi de subventions, aux entrepreneur-e-s accompagné-e-s dans le cadre du programme The Dot Landing. Un accompagnement technique, complémentaire à l’accompagnement proposé par WATANI, pourrait également être proposé, selon les besoins spécifiques des entrepreneur-e-s accompagné-e-s, en lien avec les équipes en charge de l’accompagnement de The Dot Landing.
Modalités de suivi-évaluation attendues des structures d'accompagnement
Dans le cadre du dispositif de suivi-évaluation du projet MEET Africa – Phase 3, la ou les structure(s) d'accompagnement sélectionnée(s) devront mettre en place un système de collecte de données permettant de documenter, tout au long de l'accompagnement, la progression des entreprises bénéficiaires au regard des indicateurs du cadre logique du projet.
Au démarrage de l’accompagnement, un questionnaire de référence devra être rempli par la ou les structure(s) d’accompagnement pour chaque entrepreneur-e soutenu-e. Ce questionnaire, transmis par la chargée SERA de MEET Africa, permettra d'établir une situation de départ sur les principaux indicateurs de résultat du projet, notamment : le chiffre d'affaires de l'entreprise, le nombre de salarié-e-s, l'accès à des financements externes, le positionnement sur les marchés/produits/services, ainsi que le niveau de confiance de l'entrepreneur-e dans sa capacité à développer son activité.  
Par la suite, un questionnaire de suivi opérationnel devra être rempli par la ou les structure(s) d’accompagnement pour chaque entrepreneur-e accompagné-e sur une base semestrielle. Ce questionnaire, également transmis par la chargée SERA de MEET Africa, permettra de mesurer l'évolution de l'entreprise diasporique sur les mêmes indicateurs que ceux renseignés au démarrage de l’accompagnement, en particulier : l'évolution du chiffre d'affaires réel, l'évolution du nombre de salarié-e-s, l'accès à de nouveaux financements externes, et l'élargissement des marchés, produits ou services. La ou les structure(s) d’accompagnement devra(ont) également recueillir, dans ce même questionnaire, la perception qu'ont les entrepreneur-e-s accompagné-e-s du climat des affaires dans leur pays d'implantation, afin de documenter son évolution sur la durée du projet.
En parallèle, un questionnaire de satisfaction spécifique sera transmis directement aux entrepreneur-e-s par la chargée SERA de MEET Africa, sur une base semestrielle, et consolidé par cette dernière. Ce questionnaire permettra de recueillir, directement auprès des entrepreneur-e-s et sans intermédiation de la ou les structure(s) d’accompagnement, leur niveau de satisfaction quant à la prise en compte, dans l'accompagnement reçu, des besoins spécifiques des femmes entrepreneures et/ou des entrepreneur-e-s parents.
Pour chaque entreprise bénéficiaire, la ou les structure(s) d’accompagnement devra élaborer et tenir à jour un plan d'action et un calendrier individualisés, formalisant les objectifs de développement de l'entreprise et servant de base de référence pour le suivi de sa mise en œuvre. 
1.4 [bookmark: _Toc231301912][bookmark: _Toc232607713]L'ensemble des données ainsi collectées par la ou les structure(s) d’accompagnement devra être retourné à Expertise France selon un format et une périodicité précisés par la chargée SERA de MEET Africa. Ces données seront centralisées et agrégées par Expertise France, afin d'alimenter le dispositif de suivi-évaluation global du projet et de permettre l'agrégation des résultats à l'échelle des cinq pays partenaires. Montant de l’enveloppe financière mise à disposition par Expertise France
Le montant indicatif global mis à disposition au titre du présent appel à projets s'élève à 1 605 000 EUR. Expertise France se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles.
[bookmark: _GoBack]Montant de la subvention 
Toute demande de subvention dans le cadre du présent appel à projets ne doit pas dépasser le montant maximum suivant :
Montant maximum : 1 605 000 EUR
Pourcentage de cofinancement 
La subvention couvre l’intégralité des coûts éligibles de l’action.
1.5 [bookmark: _Toc70885995][bookmark: _Toc70885996][bookmark: _Toc231301913][bookmark: _Toc232607714]Octroi de subvention pour actions similaires
Par dérogation aux procédures d’attribution des subventions (voir point 3.4 du Guide d’Appel à Projets d’Expertise France), Expertise France pourra octroyer par attribution directe un contrat de subvention complémentaire ayant pour objet la mise en œuvre d’une action similaire à l’un des attributaires désignés à l’issue du présent appel à projets.
Lorsqu’un tel contrat de subvention est passé par Expertise France, la durée pendant laquelle les nouveaux contrats peuvent être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du contrat de subvention initial.
2. [bookmark: _Toc231301914][bookmark: _Toc232607715]RÈgles applicables a l'appel à projets
Le présent règlement d’appel à projets définit les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions financées dans le cadre de l'appel à projets qui en fait l'objet.
2.1 [bookmark: _Toc445878738][bookmark: _Toc37496178][bookmark: _Toc231301915][bookmark: _Toc232607716]Critères d’éligibilité
Il existe trois séries de critères d’éligibilité, qui concernent respectivement :
(1) les acteurs :
le demandeur chef de file, c’est-à-dire l'entité soumettant le formulaire de demande (2.1.1),
le cas échéant, se(s) partenaire(s) (2.1.1), 
(2) les actions :
les actions pouvant bénéficier d’une subvention (2.1.4) ;
(3) les coûts :
les types de coûts pouvant être inclus dans le calcul du montant de la subvention (2.1.5).

[bookmark: _Toc445878739][bookmark: _Toc37496179][bookmark: _Toc231301916][bookmark: _Toc231302646][bookmark: _Toc232607717][bookmark: _Toc494189737]2.1.1	Éligibilité du demandeur chef de file 
Demandeur chef de file
(1) Pour pouvoir prétendre à une subvention, le demandeur chef de file doit satisfaire aux conditions suivantes :
· Être une personne morale ;
· Être sans but lucratif, ou avoir conscience qu’aucune marge ou profit ne peut être réalisé sur le budget du projet ;
· Appartenir à l’une des catégories suivantes : organisation non gouvernementale, association, entreprise, entreprise publique, établissement public à caractère non administratif (EPNA), groupements de développement dans les secteurs de l’agriculture, opérateur du secteur public disposant d’une autonomie financière permettant de gérer le volume total de la subvention demandée ;
· Être établi depuis au moins trois (3) ans au moment de la date de publication de l’appel à projet et fournir tout document le justifiant (registre de commerce, récépissé ou tout document équivalent) ;
· Être établi dans un État éligible conformément à l’instrument financier utilisé ;
· Être directement chargé de la préparation et de la gestion de l’action avec le(s) partenaire(s) et non agir en tant qu’intermédiaire ;
· Démontrer une expérience avérée dans l'accompagnement entrepreneurial et/ou dans l’exécution de projets similaires financés par des bailleurs de fonds (références exigées) ;
· Démontrer sa capacité opérationnelle, technique et financière, ainsi que celles de ses partenaires, à assurer la mise en œuvre intégrale de l’action (appui technique et financier) dans l’ensemble des pays concernés par le projet.

Une attention particulière sera accordée aux projets s’inscrivant dans une logique de partenariat caractérisée par une complémentarité effective entre les différentes structures impliquées, démontrant un impact positif mesurable et durable, une gouvernance inclusive, ainsi qu’une capacité à articuler les dynamiques locales et transnationales.

(2) Les demandeurs potentiels ne peuvent participer à des appels à propositions ni être bénéficiaires d'une subvention s'ils se trouvent dans une des situations mentionnées à l'annexe VIII du projet de contrat.
Dans le formulaire de demande de subvention (« déclaration du demandeur chef de file »), le demandeur chef de file doit déclarer que ni lui‑même ni le(s) partenaire(s) ne se trouvent dans une de ces situations.
Le demandeur chef de file peut agir soit individuellement, soit avec un ou des partenaires.
Si la subvention lui est attribuée, le demandeur chef de file devient le bénéficiaire identifié dans les Conditions particulières. A ce titre, il assume la pleine responsabilité financière de la mise en œuvre de l’action dans le respect des conditions du contrat de subvention. 
Le bénéficiaire est l’interlocuteur principal d’Expertise France. Il représente les éventuels autres partenaires et agit en leur nom. Il conçoit et coordonne la mise en œuvre de l’action. 
Partenaire(s)
Les partenaires participent à la définition et à la mise en œuvre de l’action, et les coûts qu’ils encourent sont éligibles au même titre que ceux encourus par le demandeur chef de file. 
Les partenaires doivent satisfaire aux critères d’éligibilité qui s'appliquent au demandeur chef de file lui‑même. 
Les partenaires doivent signer le "mandat pour le demandeur principal" du formulaire de demande de subvention.
[bookmark: _Toc494189739][bookmark: _Toc231301917][bookmark: _Toc231302647][bookmark: _Toc232607718]2.1.2		Associés et contractants
Les entités suivantes ne sont ni des demandeurs ni des partenaires. Elles n’ont pas à signer le « mandat pour le bénéficiaire » :
Associés
D'autres organisations ou personnes peuvent être associées à l’action. Les associés participent effectivement à l’action, mais ne peuvent prétendre à bénéficier de la subvention, à l’exception des indemnités journalières et des frais de déplacement. Ces associés ne doivent pas répondre aux critères d'éligibilité mentionnés au point 2.1.1. Les associés doivent être mentionnés dans la partie B, section 6, du formulaire de demande de subvention, intitulée « Associés participant à l’action ».
Contractants
Les bénéficiaires et leurs partenaires peuvent attribuer des marchés. Les associés ou partenaires ne peuvent pas être en même temps des contractants du projet. Les contractants sont soumis aux règles de passation de marchés énoncées à l’annexe IV du modèle de contrat de subvention.

[bookmark: _Toc494189740][bookmark: _Toc231301918][bookmark: _Toc231302648][bookmark: _Toc232607719][bookmark: _Toc445878743][bookmark: _Toc37496181][bookmark: _Ref477949991][bookmark: _Toc479498208][bookmark: _Toc483047422]2.1.3		Actions éligibles : pour quelles actions une demande peut-elle être présentée ?
Définition
Une action comprend un ensemble d'activités poursuivant un ou plusieurs objectifs définis, en accord avec les objectifs de cet appel à projets 
Durée
La durée initiale prévue d’une action ne peut pas être inférieure à 12 mois ni excéder 18 mois.
Secteurs ou thèmes
L'action doit se rapporter à l'accompagnement technique et financier d'entrepreneur-e-s issu-e-s des diasporas africaines en Europe, dont une partie doit être basée ou avoir été basée en Île-de-France, pour contribuer au développement d'entreprises à impact social et/ou environnemental dans les cinq pays d'intervention de MEET Africa (Cameroun, Côte d'Ivoire, Maroc, Sénégal, Tunisie). 
Couverture géographique
Les actions doivent être mises en œuvre dans les pays suivants : 
· Les pays africains cibles du projet MEET Africa : Cameroun, Côte d’Ivoire, Maroc, Sénégal, Tunisie ; 
· La France et les pays européens à forte présence de diasporas africaines, en fonction de la localisation des entrepreneur-e-s accompagné-e-s. 

Types d’action
Les actions proposées devront s’inscrire dans les domaines identifiés par les objectifs mentionnés au point 1.3. Une action doit être décrite comme un ensemble lisible et cohérent d’activités conçues pour répondre aux besoins spécifiques des groupes cibles et atteindre des objectifs particuliers dans un délai limité. Par conséquent, le projet suppose la mise en œuvre d’une action nouvelle, ou l’élargissement des activités d’une action en cours à d’autres sujets ou d’autres situations. Des indicateurs de performance mesurables et vérifiables devront être proposés par le demandeur.

Les types d’action suivants ne sont pas éligibles :
· Actions consistant uniquement ou principalement à parrainer la participation de particuliers à des ateliers, séminaires, conférences et congrès ;
· Actions consistant uniquement ou principalement à financer des bourses individuelles d'études ou de formation ;
· Actions consistant exclusivement ou prioritairement en dépenses en capital, par ex. l’achat de terrains, de bâtiments, d’équipements et de véhicules. L’achat d’équipement doit être dûment justifié et s’intégrer dans la cohérence de l’action ; 
· Actions consistant exclusivement ou prioritairement en l’achat de petits équipements ou intrants ; 
· Actions soutenant financièrement et/ou politiquement des partis politiques, groupes religieux ; 
· Actions incluant des aspects de prosélytisme religieux et politique ; 
· Actions incluant des aspects de discrimination. 
Expertise France se réserve le droit de se prononcer sur l’éligibilité des types d’actions non citées à la présente liste en relation avec les objectifs identifiés au point 1.3.
Types d’activité
Les activités proposées par les soumissionnaires doivent permettre de contribuer aux objectifs du présent appel à projets définis au point 1.3. 
A titre d’exemple, voici une liste non exhaustive d’activités qui pourraient y contribuer :
· Création, développement, mise en œuvre de programmes d’accompagnement technique et financier pour les entrepreneur-e-s ;
· Formation, échange de bonnes pratiques et renforcement des capacités, avec une attention particulière à adopter une approche personnalisée et à éviter les contenus manquant de profondeur technique ; 
· Développement de contenus pédagogiques pour l’entrepreneuriat à impact des diasporas ;
· Préparation à l’investissement (investment readiness) : préparation aux comités de crédit et d’investisseurs, appui au montage de demande de financement et mise en relation avec les banques et partenaires financiers ;
· Préparation/appui à l’internationalisation vers de nouveaux marchés ;
· Formation en éducation et inclusion financière (identifier ses besoins financiers, les différents types de financement, etc.) ;
· Suivi et accompagnement de l’entreprise tout au long du cycle de financement ;
· Activités transversales : outils pédagogiques, évènements de réseautage, politique genre et inclusion, etc.
Ces activités ne peuvent être financées que si elles sont jugées pertinentes, complémentaires à d’autres activités et font parties intégrante d’une action. 

L’ensemble de ces activités dans leur conception et leur mise en œuvre devront être adaptées aux profils des bénéficiaires visés par l’action, au nombre d’entrepreneur-e-s accompagné-e-s ainsi qu’à leur secteur d’activité.
 
Expertise France privilégiera particulièrement les actions structurantes, développant une approche systémique et pérenne dans l’accompagnement des entrepreneur-e-s à impact des diasporas.
Soutien financier à des tiers[footnoteRef:4] [4: 	Ces tiers n’étant ni des partenaires, ni des associés ni des contractants.] 

Les demandeurs doivent proposer de soutenir des tiers financièrement pour contribuer à réaliser les objectifs de l’action.
Le montant du tel support financier est de minimum 10 000 EUR et de maximum 40 000 EUR par tiers. 
Pour la Tunisie, le soutien financier à des tiers doit être l’objectif principal de l’action, l’accompagnement technique étant réalisé par le projet WATANI. 
Pour le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Maroc et le Sénégal, le soutien financier à des tiers ne peut pas être l’objet principal de l’action.
Conformément aux conditions établies par le présent Règlement, le demandeur chef de file souhaitant redistribuer la subvention, doit indiquer dans le formulaire de demande de subvention :
(i) les objectifs et résultats à atteindre avec ce soutien financier, 
(ii) une liste exhaustive des types d’activités éligibles au soutien financier, 
(iii) les catégories de personnes éligibles au soutien financier,
(iv) les critères pour les sélectionner et leur attribuer le soutien financier,
(v) les critères pour déterminer le montant exact du support financier pour chaque tiers et ;
(vi) le montant maximum pouvant être redistribué. 
En tout état de cause ces conditions sont obligatoires. Elles doivent être clairement définies dans le contrat de subvention afin d’éviter que ce soutien financier soit attribué de façon discrétionnaire.
Le soutien financier à des tiers est autorisé et devra concerner des entrepreneur-e-s diasporiques correspondant aux critères de sélection. Ce soutien financier devra être octroyé lors de comités organisés par la ou les structure(s) d’accompagnement, auxquels participeront Expertise France, et devra être adapté aux besoins spécifiques et aux capacités d’absorption de l’entrepreneur-e. 
Visibilité
Les demandeurs doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la visibilité du financement par Expertise France, l'AFD et la Région IDF. Les actions financées entièrement ou partiellement par Expertise France et doivent autant que possible comprendre des activités d’information et de communication visant à sensibiliser tout ou partie du public aux motifs de l’action, au motif de l’aide fournie par Expertise France dans le pays ou la région concernée, ainsi qu’aux résultats et impact de cette aide. 
Les demandeurs doivent se conformer aux objectifs et priorités et garantir la visibilité du financement d’Expertise France, ainsi que respecter les éléments de communication des bailleurs. 
Nombre de demandes et de subventions par demandeur
Le demandeur chef de file ne peut pas soumettre plus d’une demande dans le cadre du présent appel à projets.
Le demandeur chef de file ne peut pas se voir attribuer plus d’une subvention au titre du présent appel à projets.
Le demandeur chef de file peut être en même temps un partenaire dans une autre demande.
Un partenaire peut être un partenaire dans plusieurs demandes dans le cadre du présent appel à projets.
Un partenaire ne peut pas se voir attribuer plus d’une (1) subvention au titre du présent appel à projets.
[bookmark: _Toc445878744][bookmark: _Toc37496182][bookmark: _Toc494189741][bookmark: _Toc231301919][bookmark: _Toc231302649][bookmark: _Toc232607720][bookmark: _Ref477950037][bookmark: _Toc479498209][bookmark: _Toc483047423]2.1.4	Éligibilité des coûts : quels coûts peuvent être inclus ?
Seuls les « coûts éligibles » peuvent être couverts par une subvention. Les types de coûts éligibles et inéligibles sont indiqués ci-dessous. Le budget constitue à la fois une estimation des coûts et un plafond global des « coûts éligibles ». 
Les recommandations d’attribuer une subvention sont toujours subordonnées à la condition que les vérifications précédant la signature du contrat de subvention ne révèlent pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (par exemple : les erreurs arithmétiques, les inexactitudes, les coûts irréalistes et les coûts non éligibles). Cette procédure de vérification peut donner lieu à des demandes de clarification et conduire Expertise France à imposer des modifications ou des réductions afin de corriger ces erreurs ou inexactitudes. Ces corrections ne peuvent entraîner une augmentation de la subvention ou du pourcentage du cofinancement d’Expertise France.
En conséquence, il est dans l’intérêt des demandeurs de fournir un budget réaliste et d’un rapport coût‑efficacité convenable.
[bookmark: _Toc445878745]Coûts directs éligibles
Pour être éligibles aux fins du présent appel à projets, les coûts doivent respecter les conditions prévues à l'article 14 des conditions générales du modèle de contrat de subvention.
[bookmark: _Ref32898665]Coûts indirects éligibles 
Les coûts indirects supportés pendant la mise en œuvre de l'action peuvent être éligibles pour un financement forfaitaire, mais le montant total ne peut excéder 7 % du total estimé des coûts directs éligibles. Les coûts indirects sont éligibles pour autant qu'ils n'incluent pas de coûts portés en compte sur une autre rubrique du budget dans le modèle de contrat de subvention. Le demandeur chef de file peut être invité à justifier le pourcentage demandé avant la signature du contrat de subvention. Cependant, une fois le taux forfaitaire fixé dans les conditions particulières du contrat de subvention, aucune pièce justificative ne devra être fournie par le bénéficiaire.
Si un des demandeurs ou un des partenaires bénéficie(nt) d'une subvention de fonctionnement financée par Expertise France ou par l'UE, il/elle ne peut inscrire des coûts indirects sur les coûts qu'il/elle supporte au budget proposé pour l'action. 
Coûts inéligibles
Les coûts suivants ne sont pas éligibles :
· les dettes et la charge de la dette (intérêts) ;
· les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles ;
· les coûts déclarés par le bénéficiaire et financés par une autre action ou un autre programme de travail bénéficiant d'une subvention d’Expertise France ou de l'Union européenne ;
· les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont indispensables à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas leur propriété doit être transférée conformément à l’article 7.5 des conditions générales du modèle de contrat de subvention, au plus tard à l’issue de l’action ;
· les pertes de change ;
· les taxes et TVA ; à moins que le bénéficiaire ne fournisse la preuve qu'il ne peut obtenir le remboursement des taxes payées (y compris la TVA, le cas échéant) par les autorités des pays dans lesquels les activités sont mises en œuvre (sur la base de documents justificatifs).
[bookmark: _Toc37496183]

2.2 [bookmark: _Toc231301920][bookmark: _Toc232607721]Présentation de la demande et procédures à suivre
Appel à projets restreint 
[bookmark: _Toc494189743][bookmark: _Toc231301921][bookmark: _Toc231302651][bookmark: _Toc232607722]2.2.1	Contenu de la note succincte de présentation
Les demandes doivent être soumises conformément aux instructions relatives à la note succincte de présentation figurant dans le formulaire de demande de subvention annexé au présent Règlement (annexe A). 
Les demandeurs doivent soumettre leur demande en français. 
Veuillez noter ce qui suit :
1. Dans la note succincte de présentation, les demandeurs chefs de file ne doivent fournir qu'une estimation de la subvention demandée ainsi qu’un pourcentage indicatif de cette contribution par rapport aux coûts éligibles de l'action. Un budget détaillé ne doit être présenté que par les demandeurs chefs de file invités à soumettre une demande complète dans la seconde phase.
2. Les éléments définis dans la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés dans la demande complète. La contribution d’Expertise France ne pourra pas varier de plus de 20 % par rapport à l’estimation initiale. Les demandeurs chefs de file sont libres d'adapter le pourcentage de cofinancement requis en respectant les montants minimaux et maximaux ainsi que les pourcentages de cofinancement indiqués au point 1.3 du présent Règlement. Le demandeur chef de file ne peut remplacer un partenaire que dans des cas dûment justifiés (par ex. faillite du partenaire initial). Dans ce cas, le nouveau partenaire doit être de nature similaire au partenaire initial. Le demandeur chef de file peut adapter la durée de l'action si des circonstances imprévues ne relevant pas du champ d'application des demandeurs se sont produites après la soumission de la note de présentation et exigent une telle adaptation (risque de non-exécution de l’action). Dans ces cas, la durée doit rester dans les limites prévues dans le Règlement à l’intention des demandeurs. Une explication/justification du remplacement/de l'ajustement concerné sera fournie dans une lettre ou un courriel d’accompagnement.
Les contributions propres des demandeurs peuvent être remplacées à tout moment par des contributions d'autres donateurs.
3. Seule la note succincte de présentation sera évaluée. Il est par conséquent très important que ce document contienne TOUTES les informations pertinentes concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne doit être envoyée. Toute erreur ou incohérence majeure relative aux instructions concernant la note succincte de présentation peut aboutir au rejet de cette dernière. Expertise France se réserve le droit de demander des éclaircissements lorsque les informations fournies ne lui permettent pas de réaliser une évaluation objective. Les notes succinctes de présentation manuscrites ne seront pas acceptées.
4. La note succincte de présentation devra également comprendre l'ensemble des informations et documents nécessaire à l'évaluation de l'éligibilité des demandeurs tels que demandé dans le formulaire de demande (Annexe A).

[bookmark: _Toc479498213][bookmark: _Toc483047427][bookmark: _Toc37496186][bookmark: _Toc494189744][bookmark: _Toc231301922][bookmark: _Toc231302652][bookmark: _Toc232607723]2.2.2	Où et comment envoyer la note succincte de présentation ?
La note succincte de présentation et la déclaration du demandeur chef de file (Annexe A - 1ère et 2ème parties du formulaire de demande de subvention) doivent être soumises par voie dématérialisée à l'adresse URL suivante :
https://pops.expertisefrance.fr/sdm/ent2/gen/accueil.action?selectedMenu=prospect&tm=1784641614866
L’enveloppe doit porter le numéro de référence et l'intitulé de l’appel à projets ainsi que la dénomination complète et l'adresse du demandeur chef de file, et la mention « Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture ». Les plis envoyés par d’autres moyens (par exemple par télécopie ou courrier électronique) ou remis à d’autres adresses seront rejetés.
Lorsque des demandeurs chefs de file envoient plusieurs notes succinctes de présentation (si cela est autorisé dans le Règlement de l'appel à projets en question), chacune d’elles doit être envoyée séparément. 
Les demandeurs chefs de file doivent s’assurer que leur note succincte de présentation est complète en utilisant la liste de contrôle (Annexe A, 2ème partie du formulaire de demande de subvention). Les notes succinctes de présentation incomplètes peuvent être rejetées.
[bookmark: _Toc37496187][bookmark: _Toc494189745][bookmark: _Toc231301923][bookmark: _Toc231302653][bookmark: _Toc232607724]2.2.3	Date limite de soumission de la note succincte de présentation
La date et l’heure limites de soumission des notes succinctes de présentation sont indiquées en page de garde du présent Règlement telle que prouvé par la date de l'accusé de réception du pli électronique. 
Toute note succincte de présentation soumise après la date limite sera rejetée.
[bookmark: _Toc37496188][bookmark: _Toc494189746][bookmark: _Toc231301924][bookmark: _Toc231302654][bookmark: _Toc232607725]2.2.4	Autres renseignements sur la note succincte de présentation
Une session d’information relative au présent appel à projets sera organisée le 30/07/2026 à 11h en ligne, inscription sur ce lien.
Les demandeurs peuvent transmettre leurs questions par voie électronique, au plus tard 10 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, à l'/aux adresse(s) figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à projets :
Adresse de transmission des questions: https://pops.expertisefrance.fr/sdm/ent2/gen/accueil.action?selectedMenu=prospect&tm=1784641614866

Expertise France n'a pas l'obligation de fournir des éclaircissements sur des questions reçues après cette date.
Il y sera répondu au plus tard 5 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation. 
Afin de garantir l'égalité de traitement des demandeurs, Expertise France ne peut pas donner d’avis préalable sur l’éligibilité des demandeurs chefs de file, des partenaires, d’une action ou d'activités spécifiques.
Aucune réponse individuelle ne sera donnée aux questions posées. Toutes les questions et leurs réponses ainsi que d'autres informations importantes communiquées aux demandeurs au cours de la procédure d'évaluation seront publiées en temps utile et partagés à l'ensemble des candidats. Il est par conséquent recommandé de consulter régulièrement le site internet dont l'adresse figure ci‑dessus afin d'être informé des questions et réponses publiées.
[bookmark: _Toc494189747][bookmark: _Toc231301925][bookmark: _Toc231302655][bookmark: _Toc232607726]2.2.5	Demandes complètes
Les demandeurs chefs de file invités à soumettre une demande complète à la suite de la présélection de leurs notes succinctes de présentation doivent le faire à l’aide de la 3ème partie du formulaire de demande de subvention annexé au présent Règlement (annexe A). Les demandeurs chefs de file doivent respecter scrupuleusement le format du formulaire de demande de subvention et compléter les paragraphes et les pages dans l’ordre.
Les éléments énoncés dans la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés par le demandeur chef de file dans la demande complète. La contribution d’Expertise France ne peut s'écarter de plus de 20 % par rapport à l'estimation initiale, même si les demandeurs chefs de file sont libres d'adapter le pourcentage de cofinancement requis pour autant que les montants minimaux et maximaux ainsi que les pourcentages du cofinancement, tels qu'indiqués dans la section 1.3 du présent Règlement, soient respectés. Le demandeur chef de file ne peut remplacer un partenaire que dans des cas dûment justifiés (ex. faillite du partenaire initial). Dans ce cas, le nouveau partenaire doit être de nature similaire au partenaire initial. Le demandeur chef de file peut adapter la durée de l'action si des circonstances imprévues ne relevant pas du champ d'application des demandeurs se sont produites après la soumission de la note succincte de présentation et exigent une telle adaptation (risque de non-exécution de l’action). Dans ces cas, la durée doit rester dans les limites prévues dans le Règlement à l’intention des demandeurs. Une explication/justification du remplacement/de l'ajustement concerné sera fournie dans une lettre ou un courriel d’accompagnement.
Les demandeurs chefs de file doivent soumettre leurs demandes complètes dans la même langue que celle de leur note succincte de présentation.
Les demandeurs chefs de file doivent remplir le formulaire complet de demande aussi soigneusement et clairement que possible afin de faciliter son évaluation. 
Toute erreur relative aux points mentionnés dans la 3ème partie du formulaire de demande de subvention Annexe A ou incohérence majeure dans la demande complète (incohérence des montants repris dans les feuilles de calcul du budget, par exemple) peut conduire au rejet immédiat de la demande.
Des éclaircissements ne seront demandés que lorsque les informations fournies ne sont pas claires et empêchent donc Expertise France de réaliser une évaluation objective.
Les demandes manuscrites ne seront pas acceptées.
Il est à noter que seuls le formulaire complet de demande et les annexes publiées qui doivent être complétées (budget, cadre logique) seront transmis aux évaluateurs (et, le cas échéant, aux assesseurs). Il est par conséquent très important que ces documents contiennent TOUTES les informations pertinentes concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne doit être envoyée.
[bookmark: _Toc494189748][bookmark: _Toc231301926][bookmark: _Toc231302656][bookmark: _Toc232607727]2.2.6	Où et comment envoyer les demandes complètes ?
La demande complète du demandeur chef de file (Annexe A - 3ème partie du formulaire de demande de subvention) doit être soumise par voie dématérialisée à l'adresse URL suivante :
https://pops.expertisefrance.fr/sdm/ent2/gen/accueil.action?selectedMenu=prospect&tm=1784641614866
Les plis envoyés par d’autres moyens (par exemple par télécopie ou courrier électronique) ou remis à d’autres adresses seront rejetés.
Lorsque les demandeurs chefs de file présentent plusieurs demandes (si le Règlement de l’appel à projets l’autorise), chacune d’elles doit être envoyée séparément. 
Les demandeurs doivent s’assurer que leur demande est complète en utilisant conformément au formulaire de demande de subvention (Annexe A - 3ème partie). Les demandes incomplètes peuvent être rejetées.
[bookmark: _Toc231301927][bookmark: _Toc231302657][bookmark: _Toc232607728]2.2.7	Date limite de soumission des demandes complètes
La date limite de soumission des demandes complètes sera communiquée ultérieurement, dans la lettre envoyée aux demandeurs chefs de file dont la demande a été présélectionnée à l’issue de la clôture de la phase de soumission de la note succincte.
[bookmark: _Toc494189750][bookmark: _Toc231301928][bookmark: _Toc231302658][bookmark: _Toc232607729]2.2.8	Autres renseignements sur les demandes complètes
Une session d’information relative au présent appel à projets dans le cadre de la phase 2 ; soumission de la note complète, sera prévue. Les informations seront communiquées ultérieurement, aux demandeurs chefs de file dont la demande a été présélectionnée. 
Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions par courrier électronique, au plus tard 10 jours avant la date limite de soumission des demandes complètes, à la/l’une des adresse(s) figurant ci‑après, en indiquant clairement la référence de l’appel à projets :
Adresse de courrier électronique: https://pops.expertisefrance.fr/sdm/ent2/gen/accueil.action?selectedMenu=prospect&tm=1784641614866

Expertise France n'a pas l'obligation de fournir des éclaircissements au sujet des questions reçues après cette date.
Il y sera répondu au plus tard 5 jours avant la date limite de soumission des demandes complètes.
Afin de garantir l'égalité de traitement des demandeurs, Expertise France ne peut pas donner d’avis préalable sur l’éligibilité des demandeurs chefs de file, des partenaires ou d’une action.
Aucune réponse individuelle ne sera donnée aux questions posées. Toutes les questions et leurs réponses ainsi que d'autres informations importantes communiquées aux demandeurs au cours de la procédure d'évaluation seront publiées en temps utile et partagés à l'ensemble des candidats. Il est par conséquent recommandé de consulter régulièrement le site internet dont l'adresse figure ci‑dessus afin d'être informé des questions et réponses publiées.
2.3 [bookmark: _Toc40507653][bookmark: _Toc445878749][bookmark: _Toc37496201][bookmark: _Toc231301929][bookmark: _Toc231302659][bookmark: _Toc232607730]Évaluation et sélection des demandes
Les demandes seront examinées et évaluées par Expertise France avec l’aide, le cas échéant, d'assesseurs externes. Toutes les demandes seront évaluées selon les étapes et critères décrits ci-après.
Si l'examen de la demande révèle que l'action proposée ne remplit pas les critères d'éligibilité décrits au point 2.1.4, la demande sera rejetée sur cette seule base.
[bookmark: _Toc120005495][bookmark: _Toc122142053]
1ère ÉTAPE : OUVERTURE, VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE ET VÉRIFICATION DE L'ÉLIGIBILITÉ DES DEMANDEURS ET DE(S) PARTENAIRE(S) 
Ouverture et vérification administrative
Au stade de l’ouverture et de la vérification administrative, les éléments suivants seront examinés :
· Respect de la date et l’heure limites. À défaut, la demande sera automatiquement rejetée.
· Respect, par la note succincte de présentation, de tous les critères spécifiés du formulaire de demande de subvention. Cet examen inclut aussi une appréciation de l’éligibilité de l’action. Si une des informations demandées fait défaut ou est incorrecte, la demande peut être rejetée sur cette seule base et ne pas être évaluée. 


Vérification de l’éligibilité
La vérification de l’éligibilité sera effectuée sur la base des pièces justificatives demandées par Expertise France (voir point 2.4). Elle sera réalisée uniquement pour les demandes qui ont été provisoirement sélectionnées en fonction de leur score et dans les limites du budget prévu pour le présent appel à projets.
· La conformité entre la déclaration du demandeur chef de file (du formulaire de demande de subvention) et les pièces justificatives fournies par ce dernier sera vérifiée. Toute pièce justificative manquante ou toute incohérence entre la déclaration du demandeur chef de file et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la demande.
· L’éligibilité des demandeurs et des partenaires sera vérifiée sur la base des critères établis aux points 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3.
Toute demande rejetée sera remplacée par la première demande la mieux placée sur la liste de réserve qui se trouve dans les limites du budget prévu pour le présent appel à projets.

2ème ÉTAPE : ÉVALUATION DES NOTES SUCCINCTES DE PRÉSENTATION
Les notes succinctes de présentation satisfaisant à ce contrôle seront évaluées au regard de la pertinence et de la conception de l'action proposée.
Les notes succinctes de présentation se verront attribuer une note globale sur 50 suivant la ventilation figurant dans la grille d'évaluation ci-après. L'évaluation permettra aussi de vérifier la conformité avec les instructions relatives à la manière de remplir la note succincte de présentation, qui figurent au formulaire de demande de subvention.
Les critères d'évaluation sont divisés par rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique est notée entre 1 et 5 comme suit : 1 = très insuffisant, 2 = insuffisant, 3 = moyen, 4 = bon, 5 = très bon.

	1. Pertinence de l'action
	Sous-notes
	30

	1.1 Dans quelle mesure la proposition est-elle pertinente par rapport aux objectifs et priorités de l'appel à projets ? 
	5(x2)*
	

	1.2 Dans quelle mesure la proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins particuliers et contraintes du/des pays ou de la/des région(s) cible(s) (y compris la synergie avec d'autres initiatives d’Expertise France, de l’AFD, de l'UE, d’Organisations internationales et l'absence de double emploi) ?
	5(x2)*

	

	1.3 Dans quelle mesure les parties concernées (bénéficiaires finaux, groupes cibles) sont-elles clairement définies et choisies de manière stratégique ? Leurs besoins ont-ils été clairement définis et sont-ils convenablement abordés dans la proposition ?
	5
	

	1.4 La proposition contient-elle des éléments spécifiques apportant une valeur ajoutée, tels que des aspects environnementaux, la promotion de l'égalité hommes/femmes et de l'égalité des chances, les besoins des personnes handicapées, les droits des minorités et les droits des populations indigènes ou l'innovation et les meilleures pratiques ?
	5
	

	2. Conception de l'action
	Sous-notes
	20

	2.1 Dans quelle mesure la conception générale de l'action est-elle cohérente ? En particulier, reflète-t-elle l'analyse des problèmes, tient-elle compte des facteurs externes ainsi que des parties prenantes concernées ?
	5(x2)*
	

	2.2 L'action est-elle faisable et logique par rapport aux objectifs et résultats escomptés ?
	5(x2)*
	

	SCORE TOTAL
	
	50



* Ces scores sont multipliés par 2 en raison de leur importance.

Une fois toutes les notes succinctes de présentation évaluées, une liste sera établie, classant les actions proposées selon leur score total.
Seules les notes succinctes de présentation ayant atteint un score total d'au moins 35 points seront prises en compte pour la présélection.
Après l'évaluation des notes succinctes de présentation, Expertise France enverra une lettre à tous les demandeurs, spécifiant si leur demande a été soumise avant la date limite, les informant du numéro de référence qui leur a été attribué et si leur note succincte de présentation a été évaluée ainsi que les résultats de cette évaluation. Les demandeurs chefs de file présélectionnés seront ensuite invités à soumettre une demande complète.

3ème ÉTAPE : ÉVALUATION DES DEMANDES COMPLÈTES
En premier lieu, il convient d'évaluer les points suivants : 
· Respect de la date limite de soumission. À défaut, la demande sera automatiquement rejetée.
· Respect, par la demande complète, de tous les critères spécifiés dans le présent règlement dans le formulaire de demande. Cet examen inclut aussi une appréciation de l’éligibilité de l’action. Si une des informations demandées est manquante ou incomplète, la demande peut être rejetée sur cette seule base et elle ne sera pas évaluée.
Les demandes complètes satisfaisant à ce contrôle seront ensuite évaluées au regard de leur qualité, y compris du budget proposé et de la capacité des demandeurs et de(s) partenaire(s), sur la base des critères d’évaluation de la grille d’évaluation reproduite ci-après. Les critères d’évaluation se décomposent en critères de sélection et critères d’attribution.
Les critères de sélection aident à évaluer la capacité opérationnelle des demandeur(s) et des partenaire(s) et servent à vérifier que ceux-ci disposent de la capacité de gestion et des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action proposée. Ceci s’applique aux demandeurs chef de file et se fonde sur l'analyse des informations fournies dans le cadre de l'annexe E.
Les critères d’attribution aident à évaluer la qualité des demandes au regard des objectifs et priorités fixés dans le Règlement, et à octroyer les subventions aux projets qui maximisent l’efficacité globale de l’appel à projets. Ils aident à sélectionner les demandes qui assurent à Expertise France le respect de ses objectifs et priorités. Ils concernent la pertinence de l’action et sa cohérence avec les objectifs de l’appel à projets, la qualité, l'effet escompté, la durabilité de l’action ainsi que son efficacité par rapport aux coûts.
Notation :
Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique est notée entre 1 et 5, comme suit : 1 = très insuffisant, 2 = insuffisant, 3 = moyen, 4 = bon, 5 = très bon.

Grille d’évaluation : système de points adaptable après accord.
	Rubrique
	Note maximum

	1. Pertinence de l'action
	/30

	Report du score obtenu lors de l'évaluation de la note succincte de présentation
	

	2. Efficacité et faisabilité de l'action
	/30

	2.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, concrètes et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés ?
	15

	2.2 Le plan d'action est-il clair et faisable ?
	5 

	2.3 La proposition contient-elle des indicateurs objectivement vérifiables pour évaluer les résultats de l'action ? Une évaluation est-elle prévue ?
	5

	2.4 Le niveau d’implication et de participation à l'action du/des demandeur(s) et partenaire(s) est-il satisfaisant ?
Si le demandeur chef de file fait une demande sans partenaires, la note pour le point 2.4 sera de 10 sauf si la participation de partenaires est obligatoire conformément au présent Règlement à l’intention des demandeurs.
	5

	
3. Durabilité de l'action
	/20

	3.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles ? 
	10

	3.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs?
(notamment probabilité de reproduction, d’extension et de partage d’informations).
	5

	3.3 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables ?
- d’un point de vue financier (comment seront financées les activités au terme du financement ?)
- d’un point de vue institutionnel (existera-t-il des structures permettant la poursuite des activités à la fin de l’action ? Y-aura-t-il une « appropriation » locale des résultats de l’action ?)
- au niveau politique (le cas échéant) (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple, va-t-elle déboucher sur de meilleurs lois, codes de conduite, méthodes, etc. ?)
- d'un point de vue environnemental (le cas échéant) (l'action aura-t-elle un impact positif/négatif sur l'environnement ?)
	5

	
4. Budget et rapport coût-efficacité de l'action
	/20

	4.1 Les activités sont-elles convenablement reflétées dans le budget ?
	/ 10

	4.2 Le ratio entre les coûts estimés et les résultats escomptés est-il satisfaisant ?
	/ 10

	Score total maximum 
	100




Sélection provisoire
Après l’évaluation, un tableau sera établi, reprenant l’ensemble des demandes classées d’après leur score. Les demandes ayant obtenu le meilleur score seront provisoirement sélectionnées jusqu’à l’épuisement du budget prévu pour le présent appel à projets. Une liste de réserve sera en outre établie suivant les mêmes critères. Cette liste sera utilisée si davantage de fonds deviennent disponibles pendant sa période de validité.
2.4 [bookmark: _Toc231301930][bookmark: _Toc232607731]Soumission des pièces justificatives pour les demandes provisoirement sélectionnées
Un demandeur chef de file dont la demande a été provisoirement sélectionnée ou inscrite sur la liste de réserve sera informé par écrit par Expertise France. Il lui sera demandé de fournir les documents suivants de manière à permettre à Expertise France de vérifier son éligibilité et, s’il y a lieu, celle du ou des partenaire(s) [footnoteRef:5]: [5: 	Aucune pièce justificative ne sera requise pour des demandes de subvention ne dépassant pas 40 000 EUR.] 

1. Un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant les comptes du demandeur chef de file relatifs au dernier exercice financier disponible lorsque le montant total de la subvention demandée est supérieur à 750 000 EUR (100 000 EUR pour une subvention de fonctionnement). Les éventuels partenaires ne sont pas tenus de remettre un rapport d’audit externe. 
Cette obligation ne s’applique ni aux organismes publics ni aux organisations internationales, ni aux établissements d'enseignement secondaire ou supérieur.
2. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur chef de file (compte de résultat et bilan du dernier exercice clos)[footnoteRef:6]. Les éventuels partenaires ne sont pas tenus de remettre la copie de leurs états financiers ; [6: 	Cette obligation ne s’applique pas aux personnes physiques ayant reçu une bourse ou ayant le plus grand besoin d'une aide directe, ni aux entités publiques ni aux organisations internationales. Cela ne s’applique pas non plus lorsque les comptes sont en pratique les mêmes documents que le rapport d’audit externe déjà fourni en vertu du point 2.4.2.] 

3. La fiche d’identification financière (voir annexe D du présent Règlement) dûment complétée et signée par chacun des demandeurs (c’est-à-dire du demandeur chef de file et de ses éventuels partenaires), accompagnée des documents justificatifs demandés ;
4. Formulaire des capacités financières et organisationnelles du demandeur chef de file (pas des partenaires) conforme au modèle joint en annexe E du présent Règlement ;
5. Document officiel d’enregistrement, statut juridique du chef de fil demandeur ;
Les documents doivent être fournis sous la forme d’originaux, de photocopies ou de versions scannées (montrant les cachets légaux, signatures et dates) de ces originaux. 
Lorsque de tels documents ne sont pas rédigés en français, une traduction en français des parties pertinentes du document prouvant l’éligibilité du demandeur chef de file et, s’il y a lieu, des partenaires doit être jointe pour l’analyse de la demande.
Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue autre que le français, il est fortement recommandé, de manière à faciliter l’évaluation, de fournir une traduction en français des parties pertinentes des documents prouvant l’éligibilité du demandeur chef de file et, s’il y a lieu, des partenaires.
Si les pièces justificatives mentionnées ci-dessus ne sont pas fournies avant la date limite fixée dans la demande de soumission des pièces justificatives envoyée par Expertise France au demandeur chef de file, la demande pourra être rejetée.
Après vérification des pièces justificatives, le comité d'évaluation fera une recommandation finale au Directeur général d’Expertise France ou son délégataire, qui décidera de l'attribution des subventions.
2.5 [bookmark: _Toc231301931][bookmark: _Toc232607732]Notification de la décision d’Expertise France 
Contenu de la décision 
Les demandeurs chefs de file seront avisés par écrit de la décision prise par Expertise France au sujet de leur demande et, en cas de rejet, des raisons de cette décision négative.
Si un demandeur s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre d’une procédure d’appel à projets, il en réfère directement à Expertise France. Expertise France doit répondre dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception de la plainte. Par ailleurs, si la réponse d’Expertise France ne satisfait pas le demandeur, il peut introduire, dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision le concernant, un recours auprès du Greffe du Tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75004 Paris - http://paris.tribunal-administratif.fr/.
Calendrier indicatif
	
	DATE
	HEURE

	1. Réunion d'information (si nécessaire)
	30/07/2026
	11h00

	2. Date limite pour les demandes d'éclaircissements à Expertise France
	04/09/2026
	17h00

	3. Dernière date à laquelle des éclaircissements sont donnés par Expertise France
	08/09/2026
	17h00

	4. Date limite de soumission des notes succinctes de présentation
	14/09/2026
	17h00

	5. Information des demandeurs chefs de file sur l'ouverture, les vérifications administratives, de l’éligibilité (étape 1) et l'évaluation de la note succincte de présentation (étape 2)
	25/09/2026
	-

	6. Invitations à soumettre la demande complète (après vérification de l'éligibilité)
	30/09/2026
	-

	6. Date limite de soumission de la demande complète
	02/11/2026
	17h00

	7. Information des demandeurs chefs de file concernant l'évaluation des demandes complètes (étape 3)
	14/10/26
	-

	8. Notification de l'attribution 
	30/11/2026
	-

	9. Signature du contrat
	01/12/2026
	-



Toutes les heures sont en heure locale d’Expertise France. 
Ce calendrier indicatif renvoie à des dates provisoires (sauf pour les dates 2, 3 et 4) et peut être mis à jour par Expertise France au cours de la procédure. En cas de modification des échéances calendaires, les candidats seront dument informés.
2.6 [bookmark: _Toc231301932][bookmark: _Toc232607733]Conditions de la mise en œuvre après la décision d’Expertise France d'attribution d'une subvention
À la suite de la décision d’attribution d’une subvention, le(s) bénéficiaire(s) se verront proposer un contrat basé sur le modèle de contrat de subvention (annexe G du présent Règlement). Par la signature du formulaire de demande (annexe A du présent Règlement), les demandeurs acceptent, si la subvention leur est attribuée, les conditions contractuelles du modèle de contrat de subvention.
Lorsque la mise en œuvre d’une action nécessite la passation de marchés par le bénéficiaire et (le cas échéant) son/ses partenaires, le marché doit être attribué conformément à l’annexe IV du modèle de contrat de subvention.
2.7 [bookmark: _Toc231301933][bookmark: _Toc232607734]Protection des données personnelles et confidentialité
Expertise France s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018.

Identité et coordonnées du responsable de traitement et de son représentant : 
Expertise France
40 boulevard de Port Royal
75005 Paris
Représentée par son Directeur Général, 
Responsable de traitement opérationnel : 
Le Département des Systèmes d’Information représenté par son Directeur
Coordonnées du délégué à la protection des données personnelles :
informatique.libertes@expertisefrance.fr
 
Les fondements juridiques légitimant le ou les traitements correspondent aux c) et e) de l'article 6.1 du RGPD, à savoir que :
· Le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle Expertise France est soumis ;
· Le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est investi Expertise France ;
Les finalités du ou des traitements sont : 
· La gestion et le suivi du présent appel à projets, 
· La gestion et le suivi de l'octroi de la subvention objet de l'appel à projets. 
Les destinataires ou catégorie de destinataires des données à caractère personnel sont exclusivement les personnels habilités de l’autorité contractante, des ministères et des opérateurs de l'Etat, en charge de la passation et de l'exécution du contrat, ainsi que de leurs prestataires d’assistance dans ses activités.
Durée de conservation : ces données sont conservées pendant toute la durée de passation et d'exécution du contrat, ainsi que durant la DUA applicable au contrat.
Conformément aux dispositions des articles 15 à 21 du RGPD, les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification, et d'effacement à ces informations qui les concernent. Elles disposent également d’un droit à la limitation du traitement et d’opposition à ce traitement pour des motifs légitimes. L'exercice des droits d'information et de tout autre exercice de droit des personnes concernées par les traitements mis en œuvre peuvent être effectués auprès du délégué à la protection des données d’Expertise France.
La personne dont les données à caractère personnel sont collectées dans le cadre de la présente procédure dispose d'un droit de réclamation auprès de la CNIL.

Expertise France s’engage à garantir la confidentialité des propositions qui lui sont adressées et veille à ce soit assurée la sécurité et le stockage de ces propositions. 
3. [bookmark: _Toc231301934][bookmark: _Toc232607735]liste des annexes

[bookmark: _Toc40507657]DOCUMENTS À COMPLÉTER
Annexe A: Formulaire de demande de subvention (format Word) 
[bookmark: _Toc40507658][bookmark: _Toc40507659]Annexe B: Budget (format Excel)
Annexe C: Cadre logique (format Excel)
[bookmark: _Toc40507661]Annexe D: fiche d’identification financière
Annexe E : Formulaire de description des capacités financières et organisationnelles du candidat

Annexe F : Déclaration sur l'honneur relative aux critères d'exclusion et à l'absence de conflits d'intérêts
DOCUMENTS POUR INFORMATION[footnoteRef:7] [7:  	Ces documents devraient également être publiés par Expertise France.] 

 Annexe G : Modèle de contrat de subvention d’Expertise France 
Annexe I:                 Description de l’action 
Annexe II:	Conditions générales 
Annexe III:	Budget (Annexe B du présent document) 
Annexe IV:	Règles de passation des marchés
Annexe V:	Lettre de soumission des rapports et de demande de paiement
Annexe VI:	Modèle de rapport narratif et financier
Annexe VII:	Transfert de propriété d'actif
Annexe VIII:	Engagement d'intégrité

Annexe H: 	Taux d’indemnités journalières (per diem), disponibles à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/funding/about-procurement-contracts/procedures-and-practical-guide-prag/diems_en (toutes les informations nécessaires étant disponibles par le lien, la publication de l’annexe est facultative)
* * *
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